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Sur  le  mode  de  paiejnent  des  prioc  des  z^entes 
de  coupes  de  bois. 

Séance  du  i5  Germinal,  an' 5. 


Représentans  du  peuple, 

Je  viens ,  au  nom  d'une  commifîion  fpéciale  ,  vous  pré- 
fe'îTter  un  projet  de  réfolution  intecpréiative  de  l'irticle  Vil 
de'  la  loi  du  18  frudldor  dernier,  relative  aux  fermages. 

A 


Cet  article  déclare  communes  au  paiement  des  prix  àst 
ventes  de  fruits  &  de  coupes  de  bois  far  pied,  les  règles éta-r 
b'.ies  par  les  articles  précédens  pour  le  paiement  de  l'arriére 
des  fermages. 

Ces  £.ègîes  font,  ' 

La  réduBihUité  des  prix  dan?  pîufijurs  cas  à  la  valeur  d* 
1790,     -  . 

VexigibUiJ  en  numéraire  du  rcftant  à  payer  farces 
prix. 

Trois  qnedions  fe  font  élevées  :  je  vais  les  préfenter  fuc- 
cinitement ,  énoncer  à  mefure  l'opinion  de  votre  commiffioii 
fur  chacune  ,  &  la  motiver. 

Les  prix  des  ventes  de  coupes  de  bois  font  ils  fujets  à 
h  même  réduélion ,  valeur  de  1790,  queues  prix  des  baux 
à  ferme  ,  lorfqus  la  vente  a  été  convenue  pendaiit  le  cours 
de  la  dépréciation  de  Va;(p.gna.t^  dz  poftérieurement  au  pre- 
mier janvier  1792,  ?  , 

Sans  contredit.  La  loi  ayant  voulu  faire  payer  en  wonnois 
dz  90,  elle  eut  été  injûfte  fi  elle  n'eût  pas  ramené  eu 
même  temps  les  prix  à  la  valeur  commerciale  de  la  même 
époq'ie,  dont  elle  empruntoit  la  monnoie.  La  réduâribi- 
lité  au  prix  de  93  a  dû  être  en  conféquence  la  condition  du 
paiement  en  numéraire  ;  &  lorfque  toutes  les  dirpoiltions  de 
cette  loi  font  déclarées  communes  aux  prix  des  coupes  de  bois 
vçiidues  pour  une  ou  planeurs  années,  il  efc  vraiment  ridicule 


de  demander  fi  le  propriétaire  qui  fc  prévaiitde  1  article  2  poirr 
exiger  du  numéraire  deraGquéreur,peutfe  refufer  à  la  rédiidiou 
du  prix  qa'autorlfi  lardcle  III ,  dans  les  cas  qu'il  a  marques. 

La  féconde  qucftion  conGfte  à  favoir ,  fi  cette  rédudlion 
peut  être  demandée  en  tout  état  de  caufe ,  quoiqu'il  n'y  eât 
€nij()o  ni  bail  ni  vente  des  mêmes  objets  identiquement 
qui  pût  fervir  de  terme  de  comparaifon  entre  l'ancien  prix 
&  le  nouveau. 

I>a  loi  du  9  mejjidor  a  décidé  nettement  la  queftioh,  ar- 
ticle X  ,  où,  après  avoir  prononcé  la  réduâ:ion  des  prix  au 
pied  de  ,1790  pour  tous  les  baux  poftérieurs  à  la  levée  da 
maximum  j  il  cft  ajouté  :  «  S'iln'exiftoit  pas  de  bail  antérieur  , 
>»  le  prix  du  nouveau  bail  fera  réglé  par  experts,  valeur  de  1790.» 
Il  y  a  parité  de  raiftjn  pour  réduire  de  même  ,  au  dire 
d'experts ,  les  prix  des  baux  antérieurs  à  la  levée  du  maxi- 
mum mais  poftérieurs  au  premier  janvier  1792,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  Je  précédent  bail  •  il  doit  donc  y  avoir  égalité  de- 
décifion  dans  l'un  &  l'autre  pas.  Il  eft  d'une  iuftice  écfsie' 
ment  évidente  que  le  débiteur  qui  paie  monnoie  de  90 ,  ne 
paie  auffi  que  le  prix  que  valoit  la  chofe  en  1700,  & 
nullement  la  haufle  qii'avoit  produite  dans  le  marché  faic 
après  le  premier  janvier  1793,  la  dépréciation  du  papien- 
jnonnoie  ,  alors  en  circulation. 

La  troifième  queftion  enfin  eft  de  favoir  fi  la  loi  du 
18  frudidor  an  4  étant  la  première  qui  ait  alîîmilé  les  ventes 
des  coupes  de  bois  fur  pied  aux  baux  ,  pour  la  manière 
d'en  payer  les  prix,  les  termes  antérieurs  à  cette  loi  ont  pa 
être  valablement  payés  o\^  conjtgnés  en  papier- monnoie  vaUiir 
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nominale  j  ^ans  les  temps  où  les  créances  ordiriaîres  fe 
payoient  ainfi,  ôc  jufqu'à  la  loi  nouvelle  du  \?>  fructidor. 

Votre  commiffion  a  encore  embrafTé  l'affirmative  far  cette 
queftion ,  parce  que  la  difpofition  de  l'article  VII  de|la  loi  dit 
1^  fruCîidor  n'eft  pas  Amplement  interprétative  àe  celles 
rendues  antérieurement  fur  les  fermages  j  elle  eft  extenjîve 
de  l'application  de  ces  premières  lois-,  elle  y  a  ajouté:  or 
cet  ajouté  ne  fauroit  rétroàgir  fur  le  pafTé,  la  conftitution 
réfifte. 

Voici  le  projet  de  réfolutlon ,  bafé  fur  ces  principes  j  que 
je  fuis  chargé  de  vous  préfenter. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  conlidérant  que  le  cours  de 
la  juftice  eft  arrêté  par  les  doutes  qui  fe  font  élevés  fur 
l'application  de  l'article  VII  de  la  loi  du  18  frudtlaor  an  4  j 
relative  .auï  fermages,  &  qu'il  eft  inftant  d'y  pcurvoir,^ 
déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Confeil  a  pris  la  réfo- 
lution  fuivanie  :  , 

Article  premier. 

Les  ventes  de  coupes  de  bois  taillis  ou  futaies ,  fur  pied  , 
faites  pour  une  ou  pîuGeurs  années,  étant  aflîmilées  aux 
baux  à  ferme  par  l'article  VII  de  la  loi  du  18  fru3idor  zn  4, 
les  prix  en  font,  dans  les  cas  prévus  par  ladite  loi,  fujéts; 
aux  mêmes  réduirions  que  ceux  des  fermages. 


1 1. 

La  réduction  autoriféô  paf  kdke  loi  dit  lË  fructidorf^ 
article  III  ,  des  prix  des  baux  &  des  ventes  de  fraies  & 
coupes  de  bois,  d'une  dare  antérieure  à  l'abiogatioa  du 
maximimiy  &  néanmoins  poftérieures  au  l«^  janvier  1792» 
peut  être  demandée  ,  qu'il  ait  oii  non  e%ifté  en  1790  un 
bail  ou  vente  des  mêmes  objets  ideutiquemeuc. 

I  I  1. 

A  défaut  de  bail  exlftant  en  1790  ,  &  dans  le  cas 
où  à  cette  époque  les  objets  dont  il  s'agit  auroient  été 
affermés  ou  vendus  avec  d'autres  exploitations  cumulatif 
vement  Se  fans  diftinétion  de  prix  ,  la  fixation  en  valeur  de 
1790  fera  faite  par  des  experts,  lefquels  dans  leur  efti- 
mation  auront  égard  à  la  fupprcffion  des  charges  dont  les 
fermiers  étoienc  tenus  en  1790  ,  à  la  qualité  ëc  à  l'état 
des  exploitations. 

I  V. 

La  réduction  dans  les  cas  où  elle  a  lieu ,  ne  s'applique 
Se  ne  peut  s'opérer  que  fur  l'arriéré  des  prix,  &  fur  les 
termes  poftérieurs  à  la  loi  du  18  frudidor,  &  proportion- 
nellement ,  fans  répétition  des  fommes  payées  pour  les  termes 
antérieurs.  /  , 

■  V. 

La  loi  d«  18  fnicïidor  un  4  étatic  la  prernière  qui  ait 
affimilé  les  prix   des  veatQs  &  cotipes  dç  bois  fur  pied 
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aux  fermages  pour  le  mode  de  paiement ,  ces  prix  jufqu'^â 
la  publication  de  ladite  loi  ont  pu  être  valabieçaent  payés 

ou  confignés  de  la  même  mianiète  que  les  créances  ordi- 
naires, 

"V  L 

La  préfente  rëfolutioa fera  imprimée,  elle  fera  envoyés 
ûu_  Confeil  des  Anciens  par  un  mefTager  d'Etat. 


[A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal ,  an  5. 


